
	Lettre du CSE revendiquant la gestion d’une activité sociale



AVERTISSEMENT : 

Ce document ne dispense en rien de consulter un spécialiste pour adapter au besoin les règles au cas par cas.

Contexte :  
Votre employeur a décidé de participer volontairement aux cotisations d'un régime de prévoyance ou d'organiser un repas de retraités. 
S'agissant d'activités sociales, le Comité Social et Economique (CSE) peut en revendiquer la gestion.
Ce que dit la loi :  
Selon l'article L2312-78 du Code du travail, le CSE assure, contrôle ou participe à la gestion de toutes les activités sociales et culturelles (ASC) établies dans l'entreprise prioritairement au bénéfice des salariés, de leurs familles et des stagiaires, quel qu'en soit le mode de financement. 

Toute atteinte au monopole du CSE concernant les activités sociales et culturelles constitue un délit d’entrave. 
Le CSE peut revendiquer la gestion des activités sociales et culturelles gérées par l’employeur et réclamer les sommes qui y sont affectées (Cass. Soc. 13 novembre 1975, n°73-14848).

Et ce, peu importe que l’employeur en assure la gestion depuis longtemps et qu’il souhaite continuer à le faire (Cass. Soc. 22 juin 1993, n°91-17686).

Dans un tel cas, le CSE ne pourra plus imposer à l’employeur de reprendre la gestion directe de l’activité. 

Notre conseil :

Si l'employeur n'a pas le droit de se livrer à une activité sociale et culturelle concurrente à celle du CSE, il n'est pas forcément avantageux pour le comité de revendiquer la gestion de l'activité créée par l'employeur (c'est souvent le cas pour les restaurants d'entreprise qui représentent des dépenses considérables). 
Il peut alors en laisser la gestion à celui-ci, tout en gardant un droit de contrôle.  
Comité social économique (à compléter)  
Adresse (à compléter) 
Fait à …………………(lieu), le ………………(date)
Madame / Monsieur (à compléter)
Nom de l'entreprise (à compéter) 

Adresse (à compléter)
Lettre recommandée avec accusé de réception
Objet : Gestion d’une activité sociale
Madame/ Monsieur,  
Vous avez informé, le ........... (date), les membres du comité social et économique de votre décision de participer à....... (indiquez de quelle activité il s'agit : mutuelle, organisme de prévoyance, club omnisport, etc.) / mettre en place ……. (indiquez de quelle activité il s'agit : mutuelle, organisme de prévoyance, club omnisport, etc.). 

Le comité social et économique, réuni le ...... (date), considère que cette participation patronale volontaire/ cette mise en place constitue une activité sociale au sens de l'article L2312-78 du Code du travail. 

Par la présente, le comité social et économique d’entreprise revendique en conséquence la gestion de cette activité et vous demande de lui verser directement les fonds que la direction de l'entreprise consacre à cette activité. 

Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l’expression de nos sincères salutations. 
Signature 


